CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CîNQ-CENTS., 


SECOND  RAPPOPvT 

FAIT 

PAK  CHAIGNEAU  (  de  la  Vendée  )  , 

Kelat  I F  aux  opérations  de  ValJefhhUe  éUâoraU  du, 
département  de  la  Mofelle, 

Séance  du  27  floréal  an  7. 


R 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE, 


Lors  de  la  féconde  lecture  de  la  réfolution  relative 
aux  éledions  du  département  de  la  Mofeiie ,  des  doutés 
ont  été  élevés  fur  l'admiffibiliîé  du  citoyen  Thirion.  Si 
j'eus  été  préfent  à  la  féance ,  je  me  ferois  emprefîe  de 
rétablir  les  moyens  fur  lefquels  avoit  été  fondée  l'opinion 
Uiianime  de  la  comniiffioq.  Vpus  nous  ayez  renvoyé  U 


\ 


queflion  ;  nous  l'avons  examinée  de  nouveau  :  nous  pen- 
fons  encore ,  à  la  majorité  ,  que  le  citoyen  Thirion  a  pu  être 
élu  au  Confeil  des  Cinq- Cents. 

Vous  n'avez  pas  oublié,  citoyens  repréfentans,  quTionoré 
de  la  confiance  de  Tes  concitoyens  à  l'aurore  de  la  révo- 
lution, commandant  des  premières  gardes  nationales,  puis? 
procureur  de  fa  commune  en  1790,  adminiftrateur  de 
Ion  département  jiifqu'en  1792  ,  nommé  juge  de  fon  diftriâ: 
au  mois  de  novembre  de  la  même  année ,  il  en  a  exercé 
les  fondions  jufqu'au  2.5  juin  1793,  époque  à  laquelle 
le  confeil  général  de  fon  diftriâ  le  nomma  receveur  ;  il 
en  a  exercé  les  fondions  jufqu'à  l'établiffement  du  régime 
eonftitutionnel.  Nommé  juge-dé-paix  de  fon  canton  en 
vendémiaire  an  4  r  il  ^  exercé  en  cette  qualité  jufqu'aii 
ï2  ventofe  fuivant,  époque  à  laquelle  le  Diredoire  exé- 
cutif l'a  nommé  receveur  général  du  département  de  la 
Mofelle,  dont  il  a  exercé  les  fondions  jufqu'à  fa  révo- 
cation ,  arrivée  dans  les  derniers  jours  de  ventofe  an  7. 

Je  ne  pailerai  pas  du  premier  reproche  qu'on  lui  a  fait 
d'avoir  une  fœur  émigrée  ;  il  efl  reconnu  que  cette  ci- 
toyenne n'eft  portée  fur  aucune  lifte  d'émigrés.  Nos  col- 
lègues de  la  Mofelle  dans  ce  Confeil ,  qui  prennent 
le  plus  grand  intérêt  au  citoyen  Thirion,  qu'ils  alfurent 
ctre  patriote  Se  injuHement  perfécuté,  nous  ont  certifié 
que  la  fœur  de  ce  citoyen  étoit  fortie  de  fon  département 
en  1791  avec  un  paÛë-port  de  fon  diflrid.  A  l'appui  dé 
cette  alfertion ,  ils  nous  ont  remis  l'expédition  en  forme 
d'un  arrêté  dont  je  vais  donner  ledure. 
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Extrait  des  regtftres  des  délihéràtions  de  V adminïflrd^- 
don  centrait  du  département  de  la  Mo f elle. 

Séance  publique  du  premier  pluviofe^  an  fept  de  la 
République  françaife  5  une  indivifible. 

Préfensles  citoyens  Aix  ^  préjîdenti  Rolland,  Meulier^. 
Ytegoux  y  adminijîrateurs  ;Barrault^  aujji  adminijîrateur ^ 
faifant  les  fondions  de  commijfaire  du  Direâoire  exécu- 
tifs 8c  Laj  euneffe ,  fecrétaire  en  chef 

Vu  la  délibération  de  l'adminiflration  municipale  dir 
canton  de  Morhange ,  en  date  du  i8  nivofe  dernier,  por- 
tant qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  le  réquifitoire  du 
commiffaire  du  Diredoire  exécutif,  du  5  du  même  mois , 
relatif  à  la  citoyenne  Françoife  Thirion^  ladite  délibé- 
ration ainfi  conçue  : 

Extrait  des  regiflres  des  délibérations  de  t adminiftration 
municipale  du  canton  de  Morhange, 

Séance  publique  du  i8  nivofe  ,  an  fept  de  la  République 
françaife  ,  une  &:  indiviiîble. 

Préfens  les  citoyens  Giîllet,  préfident  ;  Roget  ,  Jac- 
qjLiet ,  Paté  ,  Jean  Barbier ,  Bitte ,  Jean-Pierre  Dreyer 
Jofeph  Simon,  Carton,  commijfaire  du  Dire  claire  exécutif 
Se  Cmon  ^  fecrétaire,. 

Vu  le  réquifitoire  préfenté  ,  îe  5  nivofe  ^  par  le  corn- 
miiTaire  du  Diredoîre  exécutif, 

L'adminiflration  municipale,  confidérant  que  files  lois- 
du  28  mars  1793  (v.  fl.),  &  25  brumaire  an  3,  con- 
tiennent des  difpolitions  juflemenx  fevères  contre  les  Fran- 
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caîs  qui  ont  abandonné  leur  patrie  dans  un  moment  où 
elle  avoit  le  droit  d'attendre  Se  d'exiger  d'eux  l'emploi  dé 
leurs  moyens  pour  contribuer  à  repouffer  les  efforts  de 
fes  ennemis  coalifés ,  eh  les  rcputant  émigrés  ,  Se  en  exi- 
geant qu'ils  fuffent  infcrits  fur  la  lifte  des  émigrés; 

Que  fi,  d'un  côté,  les  adminiftrations  municipales,  à 
l'inftar  de  celles  des  ci-devant  diftritls ,  font  les  autorités 
déilgnées  par  les  lois  pour  donner  à  celles  précitées  leur 
exécution  rigoureufe ,  en  faifant  infcrire  liir  cette  lille 
les  Français  qui  ont  eu  la  lâcheté  de  quitter  leur  mère 
patrie  pour  groffir  les  phalanges  ennemies ,  ou  porter  le 
tribut  de  leurs  talens  Se  de  leurs  moyens  à  l'étranger ,  en 
haine  de  la  révolution,  de  l'autre  elles  doivent  icrupu- 
leufement  excepter  de  l'infertion  en  cette  lifte  ceux  que 
la  loi  excepte  elle-même  |: 

Confidérant  que  Françoife  Thirion  n'eft  portée  fur  au- 
cune lifte  d'émigrés  ;  qu'il  eft  notoirement  connu  que  fi 
elle  n'y  a  pas  été  portée  par  les  adminiftraticns  précé- 
dentes,  telle  que  celle  de  diftricl  qui  étoit  fixée  dans  ce 
chef-lieu  ,  le  comité  de  furveillance  Se  les  adminiftrations 
fucceftivesj  dans  le  temps  même  où  elles  avoient  l'œil 
conilâmment  ouvert  fur  l'exécution  pondueiie  des  lois  , 
Se  notamment  celles  relatives  aux  émigrés ,  c'eft  parce 
qu'elle  a  été  cpniidérée,  à  jlifte  titre  ,  comme  fe  trouvant 
dans  rexception  portée  en  fart.  Il ,  fedion  première  de 
la  loi  du  2.5  brumaire  an  3,  concernant  les  émigrés  ; 

Confidérant  qu'il  eft  de  fait  qu'elle  s'eft  livrée  à  l'étude 
ides  fciences  Se  des  arts  ;  qu'elle  étoit  fans  fortune ,  6c  que 
celle  trcs-modique  de  fon  père,  qui  avoit  unenombreufe 
famille,  ne  lui  permettoit  pas  de  les  cultiver  comme  ama- 
teur, mais  pour  en  faire  ion  état; 

"  Qu'il  eft  notoire  qu'elle  n'eft  fortie  de  France  que 
puuiie  d'un  paffe-port,  dans  an  temps  où  la  loi  autorifoit  ; 
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Arrête j  ©uï  le  commiffaife  du  Dire(!loîre  exécutif, 
qu^il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  fur  fon  réquiiitoire. 

Arrête  également  qu'expédition  du  préfent  arrêté,  qui 
ferata  nfcrit  fur  les  regifïres' ,  en  fera  adrelTée  à  l'admi- 
niflratioh  centrale. 

Collationné  j/^/ze,  Carton. 

L'adminiftration  centrale  ,  ouï  un  de  ffes  membres  pour 
le  commiiïaire  du  Diredoire  exécutif,  arrête  que  la  dé- 
libération dont  s'agit  fera  tranfcrite  fur  fes  regiflres ,  pour 
y  avoir  recours  le  cas  échéant. 

Le  chef  du  hureàu  des  domaines  nationaux  &  des 
émigrés , 

Vautu* 

Collationné , 

BAUDOtriN  5  pour  le  fecrétaire  en  chef. 


Le  citoyen  Thirion  n'étoit  donc  pas  parent  d'émigré 
avant  le  mariage  qu'il  a  contraété  le  16  mefîidor  an  4 
avec  la  fille  d'un  nommé  Bourdon ,  intendant  de  l'émigré 
Helmefladtj  qu'il  a  fuivi  outre-Rhin. 

En  exanminant  les  quellions  que  fait  naîtré  l'efpcce  pré- 
lenté  par  le  citoyen  Thirion ,  nous  n'avons  pas  oublie 
la  loi  du  19  fruâidor  ;  nous  avons  étudié  l'article  IX  , 
qui  remet  en  vigueur  les  articles  I,  II,  III,  IV",  V, 
éc  VI  de  la  loi  du  3  brumaire,  Se  l'article  X,  qui  veut 
qu'aucun  parent  ou  allié  au  degré  déterminé  par  farticle 
II  de  la  loi  du  à  brumaire  ne  puifle  être  admis,  pen^ 
dant  les  quatre  années  qui  fuivront  la  publication  de  la 
paix  générale ,  à  voter  dans  les  affemblées  primaires ,  & 
jiè  puiffe  être  nommé  éledeur,  s'il  n'efl  compris  dans 

S4cond  rap,  de  Chaignçau{  de  la  Vendée),    A  3 
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rvnz  des  exceptions  portées  par  Fardcie  IV  de  la  loi  déjà 
citée. 

Nous  avons  recouru  à  la  loi  du  3  brumaire  an  4;  nous 
avons  médité  les  exceptions  qu'elle  prononce.  Nous  ne 
nous  fommes  pas  difTimuié  qu'en  judaïiant  les  mots  au 
choix  du  peuple  ^  il  feroit  ponfible  d'élever  des  doutes  à 
l'occafion  d'une  nomination  faite  par  le  Confeil  général 
d'un  diilrid.  Cependant ,  nous  avons  fini  par  croire  qu'une 
telle  nomination ,  fi  elle  n'étoit  pas  une  nomination  immé- 
diate, pou  voit  être  conildérée  du  moins  comme  une  nomi- 
nation médiate  du  peuple. 

Il  n'exiHa  avant  Fan  4  9  ^  conflituîion  de  l'an  3 
Fa  confacré,  que  deux  modes  de  nomination  :  les  nomi- 
nations du  peuple  tSc  celles  déférées  au  pouvoir  exécutif. 
Avant  la  confiitution  de  Fan  3,  les  receveurs  n'étoient 
pas  à  1.1  nomination  du  pouvoir  exécutif.  Le  2.5  juin 
1790  p  le  peuple  français,  à  qui  on  promettoit une  conili- 
îiition  qui  ne  fut  jamais  mife  en  adivité ,  ne  fe  rafTem- 
bloit  point.  Son  droit  d'éledion  étoit  fufpendu.  Une 
fonction  publique  vaquoit  :  le  copfeil  général  du  diflriét 
y  pourvut.  Rien  approchoit-il  davantage  d'une  nomina-^ 
don  populaire? 

La  loi  du  14  frimaire  s'ell  offerte  à  notre, penfée  :  nous 
nous  fommes  convaincus  que  l'article  III  de  cette  loi  a 
appliqué  aux  fondionnaires  publics  adminiftratifs  ,  jadl-^ 
ciares,  diplomatiques  &  autres,  qui  font  à  la  nominatioa 
du  Diredoire  exécutif ,  les  difpolitions  des  articles  I ,  II , 
III,  IV,  V  &  VI  de  la  loi  du  3  brumaire  an  4. 

Nous  avons  vii  Farrêté  du  Diredoire ,  du  18  du  même 
mois  de  frimaire,  qui,  en  exécution  de"  la  loi  du  14, 
çharge  chacun  des  minifoes  de  lui  préfenter  ^  dans  le  plus 
bref  .délai,  l'état  des  citoyens  employés  dans  fon  mi^. 
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niftcre  ,  8c  que  cette  loi  pouvoit  atteindre  ^  Scde  pro- 
pofer  également  les  citoyens  qui  doivent  remplacer  ceux 
exclus  des  fondions  publiques  par  ladite  loi. 

Poflérieurement  à  la  loi  Se  à  l'arrêté  cité,  le  citoyen 
Thirion  ,  receveur-général  du  département  de  la  Mofelle , 
fut  dénoncé  comme  parent  d'émigré;  il  produifit  au  mi- 
nîRre  des  finances  les  pièces  qu'il  a  repréfentées  à  la  com- 
miffion.  Le  17  pluviofe  an  5,  le  miniflre  des  finances  a 
écrit'  à  i'adminiflration  centrale  de  la  Mofeile  que  ce 
citoyen  avoit  été  jugé  par  le  Diredoire  exécutif  être  dans 
l'exception  prononcée  par  l'article  IV  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  4  ;  qu'ainfi  il  devoit  continuer  fes  fondions. 

Nous  vous  l'avouerons  ,  citoyens  repréfentans  ,  cet 
arrêté,  cette  décifion,  fi  l'on  veut,  du  Directoire  exç-. 
cutif ,  avoit  déterminé  votre  commiiïîon  à  penfer  unani- 
mement que  le  citoyen  Thirion  avoit  pu  être  nommé  au 
Corps  iégiflatif  par  ralTemblée  éledoraie  de  fon  départe- 
ment. La  majorité  de  la  cômmiflipn  dans  laquelle  la  même 
quefiion  a  été  de  nouveau  fcrupuleufement  examinée  de 
longuem.ent  difcutée  ,  tient  encore  à  la  même  opinion 
d'^dmiffibiiité  du  citoyen  Thirion. 

L'arrêté  du  Diredoire  exécutif ,  annonce  dans  la  lettre 
du  minifire  des  finances  du  17  pluviofe  an  5,  en  main- 
tenant le  citoyen  Thirion  dans  les  fondions  de  receveur- 
général  du  département  de  la  Mofelle,  luiaaîTuré,  lui  a 
garanti  publiquement  fa  polTeiîion  d'çtat  civil  &  politique. 
Le  canton  de  BriitorfF  qui  l'a  nommé  éledeur  dans  Tan  7, 
Paifemblée  éledorale  qui  l'a  élevé  à  la  repvéfentation  na- 
tionale ,  tous,  dans  fon  département,  connoifToient  fon  ma- 
riage avec  la  fille  d  un  émigré;  tous  favoient  que,  dans: 
Pan  5,  depuis  la  loi  du  14  frimaire  ,  depuis  celle  du  19 
fiudidor  fur-tout ,  il  n'aurok  pu  continuer  fes  fondions 
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de  receveur-général  qu'à  la  faveur  des  exceptions  portées 
par  rarticle  IV  de  la  loi  du  3  brumaire  j  tous  Ikvoienf 
qu'api ès  des  dénonciations  le  Diredoire  exécutif  l'avoit 
jugé  ainfi  :  en  falloit-il  davantage  pour  autorifer  fon  ad- 
miffion  dans  une  afïemblée  primaire  ï  En  falloit  -  il 
davantage  pour  légitimer  fa  nomination  dans  une  aiïemblée 
éleétoraleï  non  aifurément.  . 

J'accorderai  pour  un  inRant  que  le  Diredoire  exécutif, 
en  prononçant  iiir  le  citoyen  Thirion,  eut  mal  interprété, 
mal  appliqué  l'article  IV  de  la  loi  du  3  brumaire;  j'ac- 
corderai pour  un  inflant  que  le  Diredoire  exécutif  s'eft 
trompé  :  perfonne  n'a  réclamé  contre  cette  erreur  depuis 
pluviofe  an  5,  jufqu'à  la  rédadion  de  fade  de  fciffion  qui 
île  fut  pas  connue  de  l'alTemblée  éledorale  mère.  Les 
procès-verbaux  de  l'alTembiée  éledorale  delaMolelle,  qui 
conftatent  de  la  vérification  des  pouvoirs  Se  de  l'admifTion 
des  électeurs,  ne  font  aucune  mention  de  réclamations 
élevées  contre  l'admiffibilité  du  citoyen  Thirion.  Ces 
procès-verbaux  appartiennent  cependant  à  tous  les  élec- 
teurs de  la  Mofeiie puifque  la  fciffion  n'éclata  qu'après 
\ts  vérification  &  admiffion  ,  le  2.5  germinal  ,  quatre 
heures  &  demie  de  relevée.  Je  le  répète  ,  j'accorderai  que 
le  Diredoire  exécutif  fe  fût  trompé  :  cette  erreur  même , 
qui  a  fait  l'erreur  commune ,  n'établit- elle  pas  le  droit  du 
citoyen  Thirion  ?  Perfonne  ,  j'imagine,  ,  ne  contefiera  la^ 
conféquence. 

L'état  civil  Se  politique  du  citoyen  Thirion ,  s'il  étoit 
contefiable,  n'avoit  pas  du  moins  été  contellé  :  il  étoit 
établi  5  lors  de  fa  nomination  comme  éledeur  ;  il  étoit 
affuré  lors  de  fa  nomination  au  Corps  légiflatif,  Pour- 
roit-on  maintenant ,  ious  le  prétexte  Sa  en  prouvant  même 
que  le  Directoire  exécutif  s'étoit  trompé  à  fon  égard 
anmiller  fa  nomination  au  Conieil  des  Cinq-Cents? 
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Nôus  avons  long-temps  médité  cette  que  ftîon  noué 
l'avons  examinée  fans  autre  pafîion  que  celle  de  la  vérité. 
A  peine  nous  connoiffons  le  citoyen  Thirion  ;  nous  pou- 
vons nous  tromper.  Mais  fi  nous  errons ,  c'ell  de  bonne 
foi;  plus  facilement  aufii  nous  nous  rendrons  aux  ob- 
jeélions  qui  prouveront  que  l'opinion  de  la  majorité  de 
la  commilTion ,  dont  je  fuis  l'organe  ,  n'eft  pas  fondée. 

Nous  penfons  donc  que ,  quand  même  il  feroit  prouvé 
que  le  Diredoire  exécutif  s'ell  trompé  à  l'occafion  du 
citoyen  Thirion  ,  fa  décifion  n'en  a  pas  moins  été  la  caufe 
de  la  nomination  de  ce  citoyen  :  Tamiidler  maintenant , 
ce  feroit  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi  à  intervenir  ; 
ce  feroit  trancher  une  queflion  fouvent  difcutée  dans  le 
Gonfeil  des  Cinq-Cents,  &  toujours  refiée  indécifc,  celle 
de  favoir  fi  le  Corps  légiflatif  peut  annihiler  les  arrêtés  du 
Direâoire  exécutif,  &:  détruire  jufqu'aux  effets  qu'ils  ont 
pu  ou  dû  détruire. 

Cette  propofîtion  a  été  combattue  dans  l'an  4  ^  dans 
l'an  5  par  les  plus  fincères  amis  de  la  liberté  ;  nous  avons 
dû  refpeder  jufqu'aux  motifs  de  leur  oppofition.  Nous 
avons  craint  que  i'annuUation  de  la  nomination  du  citoyen 
Thirion  ,  en  fuppofant  même  erreur  de  la  part  du  Direc- 
toire ,  ne  fût  une  atteinte  portée  aux  attributions ,  aux  pou- 
^  voirs  5  dont  la  déhmitation ,  fouvent  agitée  ,  n'a  pas  encore 
été  expreflément  établie. 

Si  nous  euiîions  été  plus  certains  que  le  Diredoire 
exécutif  avoit  eu  tort  de  juger  l'exception  prononcée  par 
l'article  IV  de  la  loi  du  3  brumaire ,  applicable  au  citoyen 
Thirion  ,  nous  enflions  encore  penfé  que,  fur  la  foi  de 
cette  décifion,  le  citoyen  Thirion  avoit  pu  être  nommé 
au  Corps  légiflatif  :  mais  nous  n'avons  pas  eu  une  opinion 
aufii  défavorable  tle  Farrêté  qui  a  Pjrv'î  la  dénonliation 


là 

3ti  cîtôym  Thlrlofi ,  motivée  fur  l'article  IH  de  la  loi 
du  i4  frimaire  an  5.  Nous  avons  donc  perfîflé  à  croire 
que  la  nomination  de  ce  citoyen  ne  pouvoit  être  an- 
Biîlïée.  La  majorité  de  la  commiffion  vous  propofe  l'ad- 
miffion  du  citoyen  Thirion,  ôc  elle  perfille  dans  le  premier 
projet  de  réfolution. 


